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One Health dans l’élaboration
des politiques : une approche intégrée
pour traduire la science en politique
Chapitre 25 – One Health dans l’élaboration des politiques
Susan C. Cork, Dorothy W. Geale et David C. Hall
Introduction
L’application du concept One Health à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques
fondées sur la science n’est pas nouvelle, mais elle a été relancée au cours de la
dernière décennie avec une prise de conscience croissante de la nécessité d’engager des
équipes transdisciplinaires pour résoudre des problèmes complexes. La composition de
ces équipes dépend dans une large mesure de la ou des questions à traiter, mais pour
les maladies émergentes importantes pour la santé humaine et animale, l’équipe peut
englober des spécialistes de la santé animale et humaine, des spécialistes de la faune,
des biologistes, des écologistes, des spécialistes des maladies, des agronomes, des épidé-
miologistes et des chercheurs en sciences sociales. Tout en favorisant une approche
éclairée de résolution des problèmes, l’engagement d’un plus large panel d’expertise a
également permis d’adopter une approche plus intégrée pour traduire la science en poli-
tiques. L’adoption d’une approche plus intégrée ainsi que l’engagement d’une équipe
One Health lors de l’élaboration des politiques garantit que les politiques élaborées sont
plus pertinentes et plus susceptibles d’être acceptées et mises en œuvre par les interve-
nants concernés. Établir de bons partenariats entre les scientifiques, les collectivités, les
intervenants de l’industrie et les décideurs contribue également à améliorer la communi-
cation, qui est un maillon important de l’acceptation favorable des politiques. Un autre
facteur important dont il faut tenir compte lorsqu’on adopte une approche One Health est
la nécessité d’une bonne gouvernance. Dans ce chapitre, nous utiliserons des études de
cas de Nouvelle-Zélande et d’Asie du Sud-Est pour illustrer la valeur ajoutée de l’utili-
sation de l’approche One Health dans l’élaboration des politiques et les avantages d’une
approche transdisciplinaire intégrée pour traduire la science en politiques.
Science de la biosécurité et One Health : une perspective
néo-zélandaise sur la grippe aviaire
La Nouvelle-Zélande a mis au point certains des systèmes de biosécurité parmi les plus
respectés au monde. Ces systèmes ont été développés à l’origine pour protéger les indus-
tries de production primaire telles que l’élevage, l’horticulture et la foresterie, qui sont
la pierre angulaire de la stabilité économique néo-zélandaise. Aujourd’hui, ces systèmes
visent également à protéger l’environnement naturel unique de la Nouvelle-Zélande, y
compris plusieurs espèces d’oiseaux rares et menacées. Avec la croissance rapide du
tourisme et du commerce, le nombre de moyens par lesquels les ravageurs et les maladies
peuvent entrer dans le pays ne cesse d’augmenter. En même temps, des considérations
économiques, environnementales, sociales et culturelles, en particulier celles des Maoris
Tikanga48, ont nécessité des changements dans la manière dont les ravageurs et les mala-
dies sont gérés. Les systèmes de biosécurité de la Nouvelle-Zélande ont évolué pour
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relever ces défis. Dans le texte qui suit, nous prenons l’exemple de la grippe aviaire, un
agent pathogène zoonotique potentiellement important, pour illustrer comment des poli-
tiques de prévention et de contrôle des maladies ont été élaborées en Nouvelle-Zélande
selon une approche transdisciplinaire One Health.
La grippe aviaire, une menace en évolution constante
Plusieurs fois par le passé, les virus de la grippe aviaire ont évolué au point d’entraîner
une morbidité et une mortalité importantes dans les populations humaines (Alexander
et Brown, 2000). Les virus de la grippe aviaire, ou virus de la grippe A, sont des
agents pathogènes zoonotiques dotés de multiples réservoirs animaux, dont la volaille
et les porcs domestiques (Webby et al., 2007). Bien que ces virus puissent infecter de
nombreuses espèces hôtes vertébrées, y compris les porcs et de nombreuses espèces
aviaires, la population des oiseaux aquatiques, en particulier les ansériformes (canards et
oies), est considérée comme le principal réservoir naturel (Hinshaw et al., 1980 ; Stanis-
lawek et al., 2002). On sait que les virus de la grippe A s’adaptent rapidement au sein
d’une population et peuvent facilement passer d’une espèce à une autre lorsque la pres-
sion sélective est élevée. Ces virus sont généralement décrits en fonction de leurs glyco-
protéines de surface, de leur hémagglutinine (HA) et de leur neuraminidase (NA), qui ont
été trouvées dans des combinaisons de 16 sous-types sérologiques HA et 9 NA (Webby et
al., 2007). Il existe deux mécanismes clés par lesquels les virus de la grippe A changent
antigéniquement. C’est ce qu’on appelle la dérive antigénique et le déplacement anti-
génique. La dérive antigénique résulte de la substitution d’acides aminés aux sites anti-
géniques de la molécule d’AH et de la sélection subséquente dans l’hôte de variantes
capables d’échapper au système immunitaire. Cette sélection continue de variantes anti-
géniques nouvelles permet au virus de la grippe A de réapparaître de façon saisonnière
au sein des populations. Le changement antigénique est moins fréquent et fait référence
à l’émergence d’un nouveau sous-type d’AH au sein d’une population. Cela peut se
produire à la suite d’un transfert entre espèces d’un virus complet ou par le processus de
réassortiment génétique associé à une transmission entre hôtes (Alexander et al., 1987 ;
Brown, 2000 ; Lei et Shi, 2011). Les virus descendants qui en résultent peuvent avoir une
antigénicité imprévisible en raison du mélange des segments génomiques hérités. Bien
que tout virus de la grippe A puisse potentiellement engendrer la maladie, la plupart des
foyers importants d’influenza aviaire chez les volailles ont été causés par les sous-types
H5 et H7 (Alexander et al., 1987). D’autres sous-types ont été associés à des éclosions
de maladies chez les dindons, les chevaux, les chiens et les mammifères marins (Webby
et al., 2007 ; Capua et Alexander, 2009). La grippe humaine est plus fréquemment asso-
ciée aux sous-types H1, H2 et H3, mais les souches d’autres sous-types, par exemple
H5, H7 et H9, peuvent devenir zoonotiques (Capua et Alexander, 2009). L’évolution
complexe des virus de l’influenza aviaire a récemment été élucidée pour l’émergence
de la grippe aviaire zoonotique H7N9 en Chine (mars 2013). Les auteurs suggèrent que
la prévalence continue des virus H7 chez les volailles pourrait entraîner la génération
de variantes hautement pathogènes et d’autres infections humaines sporadiques avec un
risque de transmission interhumaine (Lam et al., 2013).
Étant donné le caractère écologique naturel de la grippe au sein des populations d’oiseaux
sauvages et l’interaction entre la faune, les animaux domestiques et les humains, il est
important de comprendre les facteurs qui favorisent l’émergence de nouvelles souches de
48. Le tikanga peut être décrit comme un guide de comportement général de la vie quotidienne et des
interactions dans la culture maorie. Le tikanga est communément basé sur l’expérience et l’appren-
tissage qui a été transmis de génération en génération. Il est basé sur la logique et le bon sens associés
à une vision du monde Maori.
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la grippe A. La complexité du système naturel et l’évolution constante de la situation à
mesure que de nouveaux virus influenza A apparaissent, exigent de la part des autorités
réglementaires d’adopter une approche fondée sur l’initiative One Health pour élaborer
des politiques de prévention et de contrôle des maladies.
Planification en cas de pandémie, science de la biosécurité et réponse
aux maladies en Nouvelle-Zélande
En 2007, une stratégie scientifique de biosécurité pour la Nouvelle-Zélande/Mahere
Rautaki Putaiao Whakamaru a été publiée. Cette stratégie s’appuie sur les recommanda-
tions de Tiakina Aotearoa, Protect New Zealand: The Biosecurity for New Zealand (MPI,
2003, 2007), qui a identifié le besoin d’adaptation et de changement en réponse aux
nouvelles menaces, et a souligné le rôle crucial que joue la science dans le renforcement
du système de biosécurité. La stratégie reconnaît que l’obtention de bons résultats en
matière de biosécurité dépend d’approches multidisciplinaires et multisectorielles et de
la coopération entre les différents organismes gouvernementaux responsables des résul-
tats en matière de biosécurité.
La Nouvelle-Zélande n’a jamais connu de cas d’influenza aviaire hautement pathogène
(IAHP) chez les volailles domestiques. La surveillance de l’influenza aviaire a comporté
des programmes de surveillance active et passive des oiseaux sauvages et des volailles
destinées au commerce (Tana et al., 2007 ; Frazer et al., 2008 ; Rawdon et al., 2008,
2010, 2012a,b ; Stanislawek et al., 2011). Le ministère de l’agriculture et des forêts
(MAF), devenu le ministère des industries primaires (MPI), a assuré la surveillance de
la grippe aviaire chez les oiseaux migrateurs et les colverts sauvages (Anas platyrhyn-
chos), en collaboration avec le programme de baguage de la Société ornithologique de
Nouvelle-Zélande (OSNZ), les conseils régionaux et locaux, le Département de conser-
vation (DOC) et d’autres acteurs. Jusqu’à présent, des virus de grippe aviaire ont été
signalés chez des canards colverts en bonne santé (Austin et Hinshaw, 1984 ; Stanis-
lawek, 1990, 1992 ; Stanislawek et al., 2002) mais pas dans des échantillons d’oiseaux
de rivage migrateurs (Langstaff et al., 2009). Le MPI a également travaillé avec l’indus-
trie avicole néo-zélandaise pour faire en sorte que des normes sanitaires strictes soient
en place pour empêcher l’introduction de la grippe aviaire et autres maladies dans les
produits importés. Cependant, une autre raison pour laquelle les volailles domestiques
sont restées exemptes de virus pourrait être l’absence d’oiseaux aquatiques migrateurs
en Nouvelle-Zélande. On pense que ces derniers jouent un rôle clé dans le transfert de
nouvelles souches de grippe d’une région à l’autre et qu’ils peuvent être un élément
important en ce qui concerne la transmission du virus aux volailles élevées en plein air.
Les oiseaux de rivage migrateurs échantillonnés dans le cadre du programme de
surveillance néo-zélandais comprennent la barge à queue rousse (Limosa lapponica) et
le bécasseau maubèche (Calidras canutus). Ces espèces sont capturées peu après leur
arrivée à Miranda, leur principal site d’arrivée sur l’île du Nord, de la fin septembre à
novembre (Stanislawek et al., 2011). Les oiseaux de rivage sont ciblés parce que leur
voie de migration part des régions arctiques de l’Asie et de l’Amérique du Nord, dans
le cas de la barge, et de l’Arctique via la côte pacifique de l’Asie pour le bécasseau
(Williams et al., 2004). Les oiseaux aquatiques résidents, principalement des canards
colverts, sont testés au cours des mois d’été dans toute la Nouvelle-Zélande, en parti-
culier dans les zones côtières où ils peuvent être en contact avec des oiseaux de rivage
migrateurs ou quand se côtoient de nombreux jeunes colverts (Stanislawek et al., 2011).
Une surveillance active et passive renforcée a été mise en place en 2004 en réponse à la
propagation du virus H5N1 dans toute l’Asie et aux inquiétudes concernant son arrivée
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en Nouvelle-Zélande par les voies de migration en provenance d’Asie de l’est. Outre
les programmes de surveillance, le MPI dispose d’une ligne téléphonique d’urgence 24
heures sur 24 qui reçoit des appels du public, des vétérinaires, des pathologistes de
laboratoire régionaux et d’autres personnes concernant des maladies et des ravageurs
exotiques suspects, notamment des appels concernant des oiseaux sauvages et domes-
tiques malades ou morts. Les investigateurs assurent le suivi des cas d’intérêt afin de
confirmer ou d’infirmer les cas présumés de grippe aviaire et autres maladies exotiques
(Rawdon et al., 2007a,b).
En raison de la menace d’une nouvelle pandémie de grippe chez l’homme, le Gouverne-
ment néo-zélandais a également mis à jour son plan de préparation à une pandémie. Il a
été convenu que le MPI prendrait la direction de la mise en œuvre du plan si les premiers
cas survenaient chez des volailles ou des oiseaux sauvages, mais que le ministère de la
Santé (MS) prendrait la relève si des cas humains survenaient avec transmission inter-
humaine ultérieure. Un certain nombre de campagnes d’éducation du public ont égale-
ment été lancées par l’intermédiaire de ces principaux organismes ainsi que par le biais
du DOC pour les questions liées aux oiseaux sauvages.
Planification en cas de pandémie et nécessité d’une bonne gouvernance
La planification en cas de pandémie exige des actions coordonnées à l’échelle mondiale
ainsi que des actions au niveau national. Une bonne gouvernance est essentielle et la
Nouvelle-Zélande a noué de bonnes relations avec d’autres pays et organisations inter-
nationales opérant dans la région Asie-Pacifique. À l’échelle internationale, afin de
renforcer les efforts entrepris globalement pour détecter les menaces potentielles de
maladies et y faire face, l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agri-
culture (FAO), l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et l’Organisation
mondiale de la santé (OMS) ont élaboré un cadre permettant aux pays de nouer un
dialogue et des négociations pour traiter les risques sanitaires à l’interface humain-
animal-écosystème (FAO, 2010). Pour éviter les doubles emplois et assurer la coordina-
tion, les trois organisations ont combiné leurs mécanismes d’alerte et de réaction pour
former le Système mondial d’alerte rapide et d’intervention pour les maladies animales
transmissibles à l’homme (GLEWS, acronyme anglais du Sysème d’alerte précoce et
de réaction rapide). En outre, l’OIE et la FAO, les deux principaux organismes s’occu-
pant des questions de santé animale transfrontières, ont lancé le Cadre mondial pour
le contrôle progressif des maladies animales transfrontières (Global Framework for the
progressive control of Transboundary Animal Diseases, GF TAD) afin de lutter contre
les maladies infectieuses endémiques et émergentes, notamment les zoonoses. Dans
ce contexte, les Centres régionaux de santé animale de la FAO/OIE offrent aux pays
membres un appui technique et évaluent les projets nationaux et régionaux. Ces efforts
conjoints aux niveaux régional et national débouchent généralement sur un appui poli-
tique plus fort et durable en faveur d’une prévention intégrée des maladies et favorisent
la confiance, la transparence et la coopération. Il est bien admis que la prévention de
l’émergence et de la propagation transfrontalière des maladies infectieuses humaines et
animales, telles que la grippe aviaire, est un bien public mondial qui profite à tous les
pays, toutes les personnes et toutes les générations.
Une approche « pangouvernementale » et des politiques de réponse
aux maladies
En Nouvelle-Zélande, une série de documents a été élaborée pour décrire les rôles et
les responsabilités de la multitude d’intervenants qui seraient engagés dans une interven-
tion en cas de grippe aviaire (MAF, 2008, 2011). Pour garantir une approche intégrée,
One Health, une seule santé
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il faudrait adopter une réponse pangouvernementale49 pour les souches du virus de
l’influenza aviaire touchant les animaux susceptibles d’affecter les humains, tandis que
pour les souches non zoonotiques, la réponse serait gérée dans le cadre du protocole
d’entente (PE) du MAF (devenu le MPI) sur les activités de biosécurité entre le MAF et
le DOC, le ministère de la Pêche (Min Fish, maintenant au sein du MPI) et le MS, du
31 octobre 2006, et une directive opérationnelle entre le DOC et le MAF, de décembre
2008. L’approche « pangouvernementale » d’une « intervention » en cas de grippe A est
fondée sur le système de coordination de la sécurité intérieure et extérieure (Domestic
and external security coordination, DESC), qui décrit les attentes en matière d’informa-
tion et de ressources que chaque organisme devrait fournir (MAF, 2011). L’importance
du partage de l’information a été précisée entre les principaux organismes, à savoir le
ministère de l’information, le ministère de la santé, le ministère des affaires étrangères et
du commerce, la Banque de réserve, le Trésor, le ministère de la protection civile et de
la gestion des urgences, la Police néo-zélandaise, les Forces de défense néo-zélandaises,
le ministère du développement social, le ministère du développement économique et de
l’environnement et le Te Puni Kokiri (ministère du développement Maori).
Au sein du MAF (MPI), une politique générique intitulée Policy for MAF’s Response to
Risk Organisms a été élaborée pour préciser les réponses aux organismes qui pourraient
nuire aux personnes, à l’environnement et/ou à l’économie (MAF, 2008). Ce document
devait être utilisé conjointement avec les processus internes plus détaillés de gestion des
interventions en matière de biosécurité du MAF, notamment les stratégies d’interven-
tion technique pour les virus de la grippe aviaire préoccupants sur le plan réglemen-
taire (Technical Response Policies for Avian Influenza Viruses of Regulatory Concern)
qui donnaient un aperçu des politiques approuvées après consultation entre ministères et
industries (Geale et Rawdon, 2005 ; MAF, 2006) et les plans d’intervention technique qui
décrivent en détail la portée des politiques et procédures générales dans un contexte parti-
culier. La base de tous les plans d’intervention en matière de biosécurité en Nouvelle-
Zélande est le Biosecurity Act 1993. Une série de normes (anciennement appelées 153
normes) définit les exigences opérationnelles des directeurs techniques en matière de
recherche, de contrôle et d’éradication des organismes exotiques que l’on présume être
présents en Nouvelle-Zélande50.
Évolution de la réglementation et des exigences internationales
en matière de rapports
En 2004, tous les isolats des sous-types H5 et H7 de l’influenza aviaire chez les volailles
ont été soumis à notification à l’OIE et ont été classés soit comme influenza aviaire
hautement pathogène à déclaration obligatoire (highly pathogenic notifiable avian
influenza, HPNAI) soit comme influenza aviaire faiblement pathogène à déclaration
obligatoire (low pathogenicity notifiable avian influenza, LPNAI) (OIE, 2004). Avant
2004, seule l’influenza aviaire hautement pathogène devait faire l’objet d’un rapport de
l’OIE. Ce changement a été apporté parce qu’il avait été reconnu que les souches de
l’influenza aviaire faiblement pathogène (LPNAI) pouvaient devenir hautement patho-
gènes (HPNAI) lorsqu’elles circulaient dans la volaille. D’autres sous-types ne sont pas
à déclaration obligatoire pour la volaille, mais peuvent devenir pathogènes dans certaines
49. Politique actuelle énoncée dans : http://www.dpmc.govt.nz/sites/all/files/publications/national-
security-system.pdf
50. Le rôle des directeurs techniques dans une intervention a changé plus récemment et certaines
responsabilités lors d’une épidémie ont été transférées à un gestionnaire d’intervention désigné,
et l’intervention est gérée, coordonnée et dirigée par une équipe de direction stratégique,
http://brkb.biosecurity.govt.nz
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circonstances (Capua et Alexander, 2009). La déclaration des souches de grippe humaine
en Nouvelle-Zélande est assurée par le système de laboratoires de santé publique en
collaboration avec le ministère de la Santé et l’OMS (Jennings, 2005 ; Huang et al.,
2008).
En 2013, l’OIE a abandonné le terme « à déclaration obligatoire », de HPNAI à HPAI
(high pathogenicity avian influenza) et de LPNAI à LPAI (low pathogenicity avian
influenza) (OIE, 2013). La définition de HPAI comprend non seulement les sous-types
H5 et H7, mais aussi tout virus A répondant aux critères de haute pathogénicité, qui peut
être mesuré par des protocoles de laboratoire in vivo ou en utilisant des techniques molé-
culaires permettant d’identifier plusieurs acides aminés de base au site de clivage qui sont
similaires à ceux des précédents isolats HPAI51.
En 2005, lorsque les politiques initiales du MPI se sont développées, la définition de
volaille de l’OIE a exclu l’adjectif « domestiquée » se référant simplement à « tous les
oiseaux » ou « pour l’élevage de ces catégories d’oiseaux » (OIE, 2005). En raison de
l’importance de l’avifaune unique de Nouvelle-Zélande, les oiseaux autres que la volaille
sont spécifiquement incorporés et, contrairement à la plupart des autres pays développés,
les Technical Response Policies de la Nouvelle-Zélande couvrent également le sous-type
H9N2 qui est endémique au Moyen-Orient et en Asie, et associé de façon intermittente
à une mortalité élevée des volailles52. Ainsi, les politiques de réponse technique pour la
grippe aviaire en Nouvelle-Zélande restent plus larges dans leur portée que les directives
en vigueur requises par l’OIE.
Surveillance de l’influenza aviaire et recherche
En Nouvelle-Zélande, une enquête sérologique transversale stratifiée par secteur de
production (poulets rôtis, poules élevées en cage, poules élevées en plein air, poulets
d’élevage et dindes à rôtir) n’a révélé aucun signe d’infection active par les virus H5
ou H7 de la grippe aviaire chez les dindes et poulets du commerce, mais seulement une
exposition antécédente au sous-type H5 des cheptels élevés en plein air (Rawdon et al.,
2010). D’autres activités de surveillance et une étude de recherche visant à examiner
l’écologie naturelle de la maladie et la transmission de virus grippaux A non pathogènes
ont été menées dans un sous-ensemble d’exploitations avicoles de basse-cour adjacentes
à des zones humides où des oiseaux aquatiques avaient été testés. Seulement 3,6 % des
échantillons de volaille (309) présentaient des signes d’exposition à la grippe A, tandis
51. L’occurrence est restreinte à l’infection des volailles ou d’un produit dérivé de volailles, les
volailles étant actuellement définies par l’OIE comme suit : tous les oiseaux domestiques, y compris
les volailles de basse-cour, utilisés pour la production de viande ou d’œufs destinés à la consom-
mation, pour la production d’autres produits commerciaux, pour le repeuplement en gibier ou pour
la reproduction de ces catégories d’oiseaux, ainsi que les coqs de combat utilisés à toute fin. Ne
sont pas considérés comme volailles les oiseaux détenus en captivité pour d’autres motifs que
ceux visés au paragraphe précédent, y compris ceux qui sont destinés à des expositions, courses,
démonstrations, concours ou à la reproduction ou vente des oiseaux de ces catégories, ainsi que
les animaux domestiques (disponible sur http://www.oie.int/international-standard-setting/terrestrial-
manual/access-online/)
52. Des cas humains de H9N2 ont été rapportés en Chine à la fin des années 1990 et des recherches
récentes ont démontré la transmissibilité à d’autres mammifères et entre eux, y compris les chiens
(Amirsalehy et al., 2012). H9N2 n’est pas soumis à déclaration à l’OIE, sauf s’il est associé à une
mortalité élevée et à une sous-déclaration par les experts des cas animaux (et humains). En outre, la
co-circulation du H9N2 et du H5N1 en Égypte pose un problème de santé publique (Capua, 2013).
La Nouvelle-Zélande a également pris des dispositions législatives en 2005 pour l’émergence de
l’influenza pathogène A (souches exotiques) ainsi que pour les sous-types H5 et H7 à déclaration
obligatoire (désignation des organismes indésirables).
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que 30 % (54) des sérums de canards étaient positifs, ce qui confirme l’exposition des
volailles de basse-cour à des virus faiblement pathogènes à « déclaration non obliga-
toire » d’influenza aviaire (Zheng et al., 2010).
Depuis 1984, la surveillance des oiseaux aquatiques sauvages (colverts sains) a permis
d’isoler un certain nombre de virus faiblement pathogènes de l’influenza aviaire, dont
deux isolats de l’IAFP H5 en 1997 et un isolat H7 en 2005 (Tana et al., 2007). Comme
tous les isolats du virus de l’influenza aviaire proviennent d’oiseaux aquatiques sauvages,
le statut indemne d’influenza aviaire de la Nouvelle-Zélande n’est pas affecté.
Politiques d’intervention technique de la Nouvelle-Zélande face aux
virus de l’influenza aviaire préoccupants sur le plan réglementaire
La série de documents d’intervention du MPI inclut généralement :
– une analyse technique (monographie de la maladie) ;
– des politiques d’intervention technique (déclarations de haut niveau et objectifs d’inter-
vention) ;
– un plan opérationnel (procédures détaillées) ;
– les ressources nécessaires (ressources humaines et matérielles spécifiques pour les
scénarios probables) ;
– un plan de communication.
En raison de la complexité de l’écologie de la grippe aviaire et de la diversité des espèces
sensibles (y compris les humains), une matrice des mesures d’intervention a été créée.
Les catégories de ce que l’OIE définissait alors comme volaille incluaient :
– les gallinacés de commerce ;
– les ansériformes du commerce ;
– les autres volailles de commerce (le gibier à plumes, les cailles, ratites etc.) ;
– la volaille de basse-cour ;
– les oiseaux captifs (pigeons, volières, sanctuaires publics, etc.) ;
– les oiseaux sauvages des sanctuaires, y compris les oiseaux indigènes menacés,
protégés en vertu de la Wildlife Act (1953) dans les sanctuaires privés du Department of
conservation.
Des mesures d’intervention pour l’influenza aviaire hautement pathogène, l’influenza
aviaire faiblement pathogène et d’autres sous-types exotiques émergents d’influenza
aviaire ont été déterminées pour chaque catégorie. Celles-ci allaient de l’« abattage
sanitaire » à une « réponse mesurée » telle que l’éradication progressive de l’H5 et de
l’H7 faiblement pathogènes dans les galliformes commerciaux, ou tout simplement la
surveillance (faible pathogénie chez des oiseaux captifs comme certains oiseaux en cage
ou dans les zoos), voire aucune mesure (oiseaux en danger sauf pour le HPNAI). Les
réponses mesurées sont déterminées à ce moment-là et élaborées par le Groupe consul-
tatif technique (GCT) et le Groupe consultatif des intervenants (GCI), et approuvées
par les directeurs techniques en général pour la présence de l’IAFP dans les galliformes
autres que les galliformes commerciaux où une éradication ou une vaccination progres-
sive pourrait être indiquée. Ces réponses graduelles confirment que le réservoir naturel de
l’IAFP et d’autres virus de l’influenza aviaire se trouvent dans les espèces aviaires aqua-
tiques où ils sont entériques plutôt que systémiques et ne causent généralement qu’une
maladie clinique minime ou nulle. En stipulant un processus de décision pour la réponse
à l’IAFP, il existe une flexibilité inhérente qui dépend de l’évaluation des risques basée
sur les connaissances scientifiques actuelles, de l’épidémiologie du virus isolé et dans
lequel des 6 compartiments désignés le virus est détecté. La conversion potentielle de
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LPAI en HPAI et le risque pour la santé et le bien-être des animaux et des humains qui
en résulte, associés au passage continu du virus chez les poulets, les dindes, les cailles et
autres espèces, doit être évalué par le Groupe consultatif technique et le Groupe consul-
tatif des intervenants (SAG). En raison de l’évolution du profil de risque des virus de
l’influenza aviaire et de la diversité des situations qui peuvent se présenter, une réponse
imposée n’est pas toujours réaliste, mais il est essentiel de s’entendre sur le processus
permettant de définir des mesures d’intervention appropriées et transparentes.
Les GCT et GCI multisectoriels et pluridisciplinaires sont la clé du succès des mesures
d’intervention de la Nouvelle-Zélande. Le GCT peut inclure des experts techniques tels
que des virologistes, des épidémiologistes, des biologistes, des ornithologues et des
vétérinaires qui examinent le contexte scientifique et évaluent les risques associés et
recommandent au gestionnaire de l’intervention (auparavant le directeur technique ou
vétérinaire en chef) les options appropriées en matière de gestion des interventions tech-
niques. La nécessité d’accroître la coopération interdisciplinaire entre ces groupes profes-
sionnels dans la gestion de la grippe aviaire est reconnue à l’échelle mondiale. Les
membres du GCT sont rémunérés par le MPI et signent un document sur les conflits
d’intérêts pour garantir la confidentialité et l’impartialité scientifique. Le GCI examine
généralement les options de gestion de l’intervention proposée par le GCT à la lumière
des valeurs de production/de commerce primaire, environnementales, sociales (dont la
santé humaine) et culturelles. Il est composé de personnes ayant les compétences et
l’expérience nécessaires dans ces domaines, y compris des conseillers politiques du
ministère de la Santé et du ministère de la Défense nationale, des conseillers indus-
triels de la Poultry Industry Association de Nouvelle-Zélande (PIANZ), de la Egg Produ-
cers Federation de Nouvelle-Zélande (EPFNZ), du Ostrich and Emu Standards Council
(OESC), de l’Australasian Regional Association of Zoological Parks and Aquaria
(ARAZPA), des réserves de chasse et de l’unité stratégique maori du MAF avec la
connaissance des Tikanga maori. Le GCT et le GCI ont tous deux contribué à la version
actuelle des politiques de réponse technique. En cas d’intervention, les circonstances de
la situation pourraient dicter une modification du mandat et de la composition du GCT et
du GCI par le directeur technique.
L’équipe One Health et la biosécurité : une perspective néo-zélandaise
Il n’y a pas de formule magique pour garantir le succès de l’approche One Health mais
une bonne gouvernance et un ensemble précis de buts et objectifs convenus devraient
en faire partie intégrante. Le GCT et le GCI du MPI en Nouvelle-Zélande représentent
une approche à deux niveaux pour une équipe One Health dissociant les aspects tech-
niques/scientifiques, qui sont ensuite examinés d’un point de vue socio-économique.
L’acronyme anglais STEEPLE (Social, Technological, Environmental, Economic, Poli-
tical, Legal and Ethical), c’est-à-dire l’examen d’une proposition sous différents
angles — social, technologique, environnemental, économique, politique, juridique et
éthique (Robert Burke, Mt Eliza Business School, 2012, communication personnelle) —,
peut être appliqué de manière appropriée à l’examen d’une équipe One Health.
L’application du concept One Health est particulièrement importante en ce qui concerne
l’élaboration et la mise en œuvre de politiques de prévention et de lutte contre les virus
de la grippe A. L’adoption d’une approche plus intégrée et l’engagement d’une équipe
One Health ont permis de garantir que les politiques élaborées sont acceptables pour le
public et les acteurs concernés de l’industrie, et sont donc plus facilement mises en œuvre
(Geale et al., 2006). La création de bons partenariats entre les scientifiques, les collecti-
vités, les intervenants de l’industrie et les décideurs a également contribué à améliorer la
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communication, qui est un élément clé de l’acceptation et de la mise en œuvre efficace
des politiques.
Politiques aux niveaux local, national et régional :
exemples en Asie du Sud-Est
À l’aide de deux exemples tirés de l’Asie du Sud-Est, cette section démontrera que
lorsque la politique sanitaire est censée être efficace pour prévenir la transmission des
zoonoses dans une région très peuplée aux multiples frontières politiques, les politiques
doivent être élaborées et mises en œuvre aux niveaux local, national et régional. Ces
politiques dépendent de l’intégration réussie d’un travail d’équipe transdisciplinaire qui
inclut des chercheurs en sciences sociales et des membres de la communauté dans la prise
de décision et la reconnaissance de la complexité de la nature des maladies comme la
grippe aviaire.
Influenza aviaire hautement pathogène en Asie du Sud-Est
Des foyers H5N1 de l’IAHP sont apparus chez des volailles dans presque tous les pays
d’Asie du Sud-Est. Bien que l’incidence des cas humains soit beaucoup plus faible que
chez les volailles, le taux élevé d’hospitalisation et de mortalité des humains connus pour
être cliniquement infectés par l’IAHP H5N1 (OMS, 2013) signifie que l’IAHP H5N1
demeure une maladie préoccupante en Asie du Sud-Est. La menace d’émergence d’une
pandémie demeure préoccupante dans la région et dans le monde en raison de plusieurs
facteurs liés à la biologie de la grippe aviaire et de l’absence de politique de biosécurité
et de lutte efficace contre la maladie pour faire face au fléau. La capacité du virus de la
grippe aviaire à réassortir et à franchir les barrières d’espèces a été notée par le passé.
Cette situation est d’autant plus préoccupante lorsque la biosécurité est faible ou compro-
mise en raison de facteurs de gestion qui permettent le mélange d’espèces, notamment
les ansériformes, les galliformes et les porcs, en particulier dans les marchés d’animaux
vivants où les normes de biosécurité ne sont pas appliquées. Dans de nombreux pays
d’Asie du Sud-Est, il y a également peu de pratiques en vigueur pour empêcher l’entrée
d’animaux sauvages dans les fermes et il y a souvent une faible observance des autres
normes de biosécurité telles que la vaccination ou les déplacements à aller simple des
espèces de la ferme au marché. Le manque de biosécurité est généralement plus problé-
matique au niveau des petits producteurs (c’est-à-dire dans les basses-cours) qui ont
tendance à compter sur la production animale pour compléter leurs revenus et assurer
leur sécurité alimentaire. En Asie du Sud-Est, les installations de moyenne et grande
taille améliorent la biosécurité depuis de nombreuses années pour répondre à la demande
des consommateurs, et nombre d’entre elles fonctionnent selon des normes élevées en
matière de prévention des maladies. Ainsi, un problème politique s’est posé aux gouver-
nements d’Asie du Sud-Est en ce qui concerne l’IAHP H5N1 : comment formuler des
normes de biosécurité strictes et applicables à tous les acteurs — y compris les petits
producteurs — tout en réduisant au minimum la nécessité de développement coûteux de
formes alternatives de subsistance au niveau du village. Ce dernier point a été une préoc-
cupation légitime des producteurs de tous les secteurs de l’industrie avicole en Asie du
Sud-Est.
Réponses politiques au H5N1 en Asie du Sud-Est
Les réponses politiques à l’IAHP H5N1 en Asie du Sud-Est ont fait leur apparition à
des niveaux national et régional. De 2003 à 2005, alors que le Vietnam, la Thaïlande,
l’Indonésie et la Chine s’attaquaient à la propagation rapide du virus H5N1, les autorités
provinciales et nationales ont été mises au défi de réviser les mesures de biosécurité et
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de mettre en œuvre de nouvelles mesures de santé humaine et vétérinaire pour contenir
et éventuellement éliminer le virus (Sims et al., 2005). Au cours des premières années de
l’épidémie (2003-2007), on s’est beaucoup appuyé sur les conseils d’experts et l’assis-
tance technique d’organisations internationales, dont la FAO et l’OIE. Les politiques
nationales assorties de stratégies claires et cohérentes de lutte contre le H5N1 ont été
lentes à se mettre en place pour un certain nombre de raisons, notamment le débat sur les
autorités fédérales par rapport aux autorités locales, le droit de vacciner les volailles et
les rapports hiérarchiques. Par conséquent, sans une voix forte pour guider les politiques,
le temps d’intervention précieux n’a pas été utilisé de la manière la plus efficace pour
réagir aux épizooties ou pour élaborer une stratégie de prévention harmonisée à l’échelle
régionale.
La seule représentation politique régionale en Asie, l’Association des nations de l’Asie
du Sud-Est (Association of South-east Asian Nations, ASEAN), était particulièrement
absente de la contribution à l’orientation de l’appui politique régional visant à confiner
la propagation de la maladie dans toute l’Asie. La FAO, l’OIE et l’OMS, en consultation
avec les états membres d’Asie du Sud-Est, ont déployé une grande partie des efforts
visant à élaborer une stratégie de confinement au niveau régional. Cela a donné lieu à une
critique de l’ASEAN qui demeure un point de discorde encore aujourd`hui (Pitsuwan,
2011 ; Duc, 2012 ; Tay, 2012). L’institution des dix nations n’a pas réussi à élaborer de
déclaration régionale, première étape de la formulation d’une politique régionale, qui
aurait pu être suffisamment efficace pour guider l’élaboration d’une stratégie régionale
de contrôle cohérente, pour tirer parti de la distribution des ressources nécessaires, pour
appliquer des restrictions commerciales essentielles et pour sanctionner les mesures de
compensation et de redressement dans les pays membres au besoin. Il est important de
noter qu’une institution régionale chargée de formuler des politiques n’a pas agi, pour
des raisons certes compliquées, dans un contexte politique et social confus. D’un point
de vue stratégique, l’ASEAN a raté une occasion, qui n’a pas été uniquement perdue par
la FAO, l’OIE et l’OMS, d’influencer la politique sanitaire régionale, mais aussi d’être
reconnue comme un formulateur efficace de politiques importantes en Asie du Sud-Est
en termes économiques et de santé biologique.
La réponse à l’IAHP H5N1 au Vietnam
En Asie, le Vietnam a recensé le deuxième plus grand taux de mortalité humaine due
à l’IAHP H5N1 après l’Indonésie, et de loin le plus fort taux de foyers déclarés ayant
un impact économique important dépassant le demi-milliard de dollars (Jonas, 2008 ;
Herington, 2010 ; Gouvernement du Vietnam, 2011). Le développement de la réaction
du Vietnam à l’IAHP H5N1 est intéressant en termes de rôle du gouvernement et des
agriculteurs dans la lutte contre la maladie aux niveaux local et national et leur contribu-
tion à un effort plus régional. Initialement, la réponse politique du Vietnam a été menée
par le gouvernement national, qui a cherché à éliminer un facteur déclencheur clé dans
la propagation de la maladie, à savoir l’élimination ou le contrôle des déplacements de
canards itinérants dans les rizières. Avec la participation des autorités provinciales, des
chefs de commune et des conseillers en développement rural, une solution a été mise au
point pour simplement contenir les canards grâce à des filets dans un espace assez grand,
mais confiné. Cette solution peu élégante éclipse une évolution beaucoup plus importante
dans la formulation de la politique relative à l’IAHP, qui a abordé un élément absent lors
de la réunion technique OIE-FAO-OMS de juin 2007 à Rome (Scoones et Forster, 2010)
et absent en général à ce stade. Le Gouvernement vietnamien intégrait les perspectives
sociales et culturelles (moyens de subsistance, économie rurale et choix publics) dans la
formulation de politiques nationales et dans la prise de décisions fondées sur la science.
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Un pilier clé de l’initiative One Health est désormais abordé. Ceci a été noté dans une
évaluation provisoire de la politique du gouvernement vietnamien en matière de contrôle
de l’IAHP H5N1 (Hall et Le, 2009) accompagnée de la recommandation, adoptée ulté-
rieurement, d’intégrer à l’avenir une approche éco-santé/One Health dans une politique
de lutte contre les maladies zoonotiques.
L’approche plus générale du gouvernement vietnamien consistait à s’appuyer sur le
niveau de relation qui existait entre certains ministères de la santé et leurs homologues
des Nations unies, d’autres organismes internationaux et les autorités provinciales. Les
voies de communication entre les ministères étaient moins ouvertes, bien qu’un effort
concerté pour améliorer la communication se soit développé au cours des deux premières
années suivant l’apparition des foyers d’IAHP H5N1. Dans ce contexte, il était naturel
que le Vietnam accepte d’être un pays pilote pour le plan unique de réforme des Nations
unies en 2005 (UN, 2013), lui offrant ainsi l’opportunité d’engager avec des décideurs
nationaux et internationaux des discussions dans un cadre interdisciplinaire abordant la
politique sanitaire en termes de communication, de développement participatif, d’épidé-
miologie, de financement et d’économie, de gestion du changement et d’éducation.
Vu (2009) a identifié cinq caractéristiques du contexte d’élaboration des politiques du
pays, énumérées ici avec un commentaire sur la pertinence :
– la domination de l’état partie sur la société civile, qui peut sembler pesante, mais qui
se traduit par une mobilisation rapide des mesures de lutte contre la maladie en cas de
besoin ;
– la dissociation entre la volonté politique centrale et locale et les résultats, qui permet
une adaptation locale mais réduit l’efficacité potentielle des politiques conçues au niveau
national ;
– la marginalisation des agriculteurs dans le processus décisionnel et la prise en charge
qui risque de mettre les principaux intervenants au pied du mur au moment des prises de
décision et de leur exécution ;
– la dépendance à l’égard de l’aide extérieure, caractéristique particulièrement vraie de la
réponse à l’IAHP H5N1, qui rend la réaction coordonnée très sensible à la lassitude des
donateurs et aux politiques internationales ;
– le manque général d’attention portée à l’agriculture, tant en matière de planification
budgétaire que de degré des activités d’extension.
Ces facteurs clés ont motivé l’élaboration d’une politique sur la grippe aviaire au
Vietnam dans le contexte d’une problématique politique, technique, sociale, économique,
d’une question de capacité institutionnelle et de gouvernance et d’un élément de contexte
socioculturel sensible. De nombreux leaders institutionnels ont émergé tant au niveau
national qu’international, notamment : les ministères vietnamiens de l’Agriculture et
du Développement rural (MARD), de la Santé et des Finances (MF) ; les agences
des Nations unies (FAO, OMS, Unicef et le Programme des Nations unies pour le
développement) ; l’OIE ; la Banque mondiale et de nombreux donateurs ; les organisa-
tions non gouvernementales (ONG) et les agriculteurs, commerçants et consommateurs.
Malgré l’émergence inévitable de divergences philosophiques et des intérêts institution-
nels concurrents qui compliquaient la stratégie, la coopération entre le MARD et la FAO,
le ministère de la Santé et l’OMS, les donateurs et les ONG, les organisations locales
et les dirigeants communaux, a été en général exemplaire. Les politiques fondamentales
d’abattage massif et de vaccination, associées à des programmes de communication et
de changement de comportement, ont abouti à une approche complexe et multidimen-
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sionnelle de la lutte contre la maladie, mais qui concilie bien les intérêts du Vietnam, des
partenaires régionaux et des agences internationales.
Malgré des problèmes qui n’ont pas encore été résolus, notamment un programme
d’indemnisation mis en œuvre de manière incohérente, l’adoption limitée de change-
ments par les agriculteurs en dépit d’une bonne compréhension de la cause du H5N1 et
des réponses techniques inégales face aux épidémies, la capacité technique du Vietnam à
prévenir une maladie infectieuse émergente et y répondre au niveau national et à contri-
buer à la sécurité biologique régionale s’est considérablement améliorée.
Sécurité alimentaire et production avicole à petite échelle dans le nord
de la Thaïlande
La sécurité des denrées alimentaires est devenue de plus en plus importante pour les
consommateurs asiatiques, ce qui a joué un rôle important dans l’élaboration des poli-
tiques gouvernementales en Asie du Sud-Est (Hall et al., 2013).
Une réponse se précise à la demande de formation aux approches interdisciplinaires de
prévention des zoonoses, en particulier dans les établissements d’enseignement supérieur
en Indonésie, en Thaïlande et au Vietnam. Les organismes ministériels responsables de la
sécurité alimentaire affichent un recoupement organisationnel évident entre les autorités
humaines et vétérinaires, bien que cela ne se reflète pas toujours dans la communication
et la coopération en matière d’élaboration des politiques, notamment du fait du manque
de formation aux concepts du programme One Health et de cadres institutionnels trop
rigides pour résoudre ces problèmes.
La politique de sécurité des denrées alimentaires dans les petits abattoirs du nord de
la Thaïlande, élaborée conjointement par les gouvernements locaux et nationaux, les
universitaires et les petites entreprises, est un exemple d’approche One Health de formu-
lation des politiques de sécurité alimentaire (Chotinun et al., 2013). Les niveaux élevés
de pathogènes d’origine alimentaire, y compris Salmonella et Campylobacter, dans la
viande de volaille provenant de petits abattoirs situés dans les zones périurbaines et
rurales de Chiang Mai, en Thaïlande, ont incité les autorités locales de santé publique
à discuter d’interventions possibles avec leurs homologues vétérinaires. Une formation
récente sur les approches One Health reçue par plusieurs acteurs et le nouveau centre de
ressources éco-santé /One Health de la Faculté de médecine vétérinaire de l’université
de Chiang Mai, a influencé la discussion sur l’élaboration de solutions politiques dans
le cadre de l’initiative One Health. Il s’agissait notamment d’examiner le problème sous
cinq angles principaux, à savoir la santé publique, le soutien stratégique, la santé humaine
et vétérinaire, les sciences socio-économiques et la participation communautaire.
L’élaboration d’une politique de sécurité alimentaire en Thaïlande a inclus un examen
des lois et règlements régissant les abattoirs de volailles, des entretiens approfondis et
des discussions de groupe avec les principales parties prenantes, et un engagement parti-
cipatif avec 41 petits abattoirs pour examiner les aspects épidémiologiques et socio-
culturels des facteurs liés aux maladies zoonotiques. Toutefois, aucun des abattoirs n’a
été en mesure de respecter les règlements actuels en matière de salubrité des aliments
et d’obtenir les permis nécessaires. En conséquence, des normes révisées, reflétant des
normes locales appropriées, ont été élaborées. Cela a permis aux consommateurs d’avoir
accès à des aliments produits localement à des prix abordables, qui n’étaient pas destinés
à l’exportation. Cette approche One Health à la formulation des politiques était intéres-
sante en ce sens qu’elle modifiait les règlements nationaux en matière d’hygiène alimen-
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taire en fonction des exigences locales tout en intégrant les normes socioculturelles dans
la prise de décisions basées sur la science.
Conclusion
Dans les exemples fournis ci-dessus, nous avons utilisé des études de cas pour illustrer
certaines réussites et certains défis liés à l’élaboration de politiques scientifiques pour
la prévention et le contrôle des maladies infectieuses comme la grippe aviaire et les
agents pathogènes d’origine alimentaire. En Nouvelle-Zélande, nous avons constaté que
l’adoption d’une approche plus intégrée et l’engagement d’une équipe One Health ont
facilité l’élaboration de politiques qui étaient généralement acceptables pour le public
et les parties prenantes concernées du secteur. En Asie du Sud-Est, l’application du
concept One Health à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques scientifiques n’est
pas nouvelle, mais il reste des défis à relever pour faire participer les communautés et
les parties prenantes à l’élaboration des politiques. C’est particulièrement vrai lorsqu’il
existe des contraintes politiques et économiques et un manque de cadre politique cohé-
rent entre différents pays frontaliers. La Nouvelle-Zélande a réussi à mettre en œuvre
un cadre stratégique solide pour faire face à de nombreux agents pathogènes potentiels.
Cela s’explique en partie par le fait qu’elle est bordée par l’océan et qu’elle a donc le
potentiel de mettre en œuvre une biosécurité stricte pour réduire le risque d’entrée de
maladies, mais aussi grâce à sa base économique solide, sa bonne gouvernance tant pour
le secteur industriel primaire que pour les autorités sanitaires publiques et grâce à un
programme actif de sensibilisation publique. Ce dernier point est particulièrement impor-
tant pour assurer le respect par le public des directives de biosécurité et de la politique
de lutte contre les maladies. Les exemples de politiques présentés dans ce chapitre illus-
trent également l’importance de la déclaration des maladies, de la transparence et d’une
bonne coopération entre les pays, en particulier pour les maladies qui se propagent rapi-
dement dans et entre les pays. Si tout ne s’est pas mis en place lors de la pandémie de
H5N1 en Asie du Sud-Est, de nombreux enseignements ont été tirées, qui ont aidé les
gouvernements et les organisations internationales telles que la FAO, l’OMS et l’OIE à
élaborer de meilleures directives pour faire face aux épidémies. Si elle est bien appliquée,
l’approche One Health peut favoriser l’établissement de bons partenariats entre les orga-
nismes gouvernementaux et faire participer le public et les parties prenantes de l’indus-
trie à l’élaboration et à l’application des politiques. En même temps, l’utilisation efficace
de l’approche One Health devrait également garantir que l’engagement communautaire
et l’éducation du public sont au cœur du processus politique (Zinsstag et al., 2005).
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